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2
Propositions

2.1
Révision du numéro 4.1.10 des Appendices 30 et 30A

MOD
IRN/32/56

4.1.10
Toute administration avec laquelle la coordination est recherchée, dès réception par le BR de la demande de coordination publiée dans la Circulaire BR IFIC visée au § 4.1.5, notifie, dans les quatre mois qui suivent la date de la publication de cette BR IFIC, au Bureau ou à l'administration recherchant la coordination, son accord ou son désaccord assorti des motifs le justifiant, et fait les suggestions nécessaires pour résoudre le problème. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour une administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donnée à cette demande.

Motifs:
L'expérience a montré que, dans la plupart des cas, les administrations identifiées comme étant susceptibles d'être affectées, en particulier les administrations des pays en développement, ne répondent pas dans ce délai réglementaire de quatre mois. Par conséquent, conformément à la procédure en vigueur, leur absence de réponse est considérée comme un accord, ce qui conduit à l'acceptation du brouillage et donc à une détérioration de leur situation de référence. Ultérieurement, elles risquent de ne plus être identifiées comme étant affectées en raison du niveau très faible de leur MPE puisqu'elles ont accepté plusieurs brouillages (absence de réponse). Il en résulterait que leur assignation serait maintenue dans les Appendices, mais ne serait pas protégée. 

Les récentes discussions qui ont eu lieu au titre du point 1.34 de l'ordre du jour ont fait apparaître que de nombreuses administrations n'étaient pas favorables à l'idée d'accord tacite (le silence vaut acceptation). Ces discussions s'orientent vers un accord exprès afin de protéger les droits mêmes des administrations qui sont identifiées comme étant affectées. La même thèse est valable dans le cas des Appendices 30 et 30A.
2.2
Révision des numéros 4.1.18 à 4.1.20 des Appendices 30 et 30A

L'Administration de la République islamique d'Iran propose que soient supprimées les dispositions règlementaires 4.1.18 à 4.1.20 et, à cet égard, souscrit aux conclusions formulées dans l'Option 1 du Rapport de la RPC (§ 3.2.3.1.1). Elle est d'avis que l'application des dispositions 4.1.18 à 4.1.20 aux assignations inscrites dans le Plan figurant dans les Appendices 30 et 30A a pour effet de réduire ou de détériorer la MPE de cette ou de ces assignations étant donné qu'il sera impossible de déterminer les assignations brouilleuses.
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